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PL 11139

Projet de loi 
autorisant l'Etat de Genève à aliéner la parcelle PPE 807 pour 
250/1000èmes de la parcelle de base N° 340, plan 8 de la commune 
de Bassins 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Autorisation d'aliénation 
L'Etat de Genève est autorisé à aliéner pour un prix de 980 000 F l'immeuble 
suivant : 
Parcelle PPE 807 pour 250/1000èmes de la parcelle de base N° 340, plan 8 de 
la commune de Bassins, soit une villa contiguë sise route de Burtigny 18. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

L'Etat de Genève, successeur légal de la Fondation de valorisation des 
actifs de la Banque cantonale de Genève (ci-après : la Fondation) depuis le 
31 décembre 2009, est devenu propriétaire d'un actif immobilier gagé en sa 
faveur, par compensation de créances, à l'occasion d'une vente aux enchères 
publiques. 

Cet immeuble est remis en vente par le service du contentieux de l'Etat 
pour le prix de 980 000 F.  

Cette vente est soumise à l'approbation du Grand Conseil en vertu de 
l'article 80A de la constitution genevoise. 

Il est important que le Grand Conseil puisse se déterminer rapidement 
quant à l'accord qu'il doit donner à cette aliénation, soit dès qu'un acquéreur 
aura été trouvé, la priorité ayant été donnée aux locataires en place par lettre 
du 16 novembre 2012. 

C'est la raison pour laquelle le Conseil d'Etat saisit d'ores et déjà le Grand 
Conseil d'un projet de loi portant sur cette aliénation, afin qu'il soit renvoyé à 
sa commission des finances, dans le but que celle-ci puisse se déterminer sur 
les conditions de vente. De la sorte, ladite commission sera à même d'arrêter 
à bref délai sa position définitive dès que le Conseil d'Etat lui communiquera 
le prix de vente convenu, sur la base des offres reçues. 

A ce sujet, il convient de préciser que le prix porté dans le présent projet 
de loi correspond à la valeur retenue pour la mise en vente de l'objet 
immobilier en cause. Il est évident que ce prix risque d'être adapté selon les 
conditions du marché et il appartiendra, le cas échéant, à la commission des 
finances d'adapter le texte de l'article 1 du projet de loi en conséquence. 

De même, la commission des finances sera informée, au moment de la 
vente, du montant prévisible de la perte. 

En ce qui concerne les caractéristiques et l’historique de l'objet 
immobilier en cause, le Conseil d’Etat a transmis à la commission des 
finances une information à ce sujet, résumée par les indications suivantes : 

 



3/12 PL 11139 

Dossier N° 764 : 

Le 18.02.1988, la Banque Hypothécaire du Canton de Genève a 
accordé au débiteur un crédit en compte courant de 2 millions de 
francs destiné à la construction de 4 villas à Bassins/VD. 

Le 01.12.1994, la BCGe a consenti à une augmentation du crédit 
précité à hauteur de 3 700 000 F 

Le 09.07.1998, la BCGe a dénoncé le crédit et les cédules 
hypothécaires au remboursement, après la vente d'une première villa. 

Le 02.06.2008, une deuxième villa a été vendue de gré à gré à un 
tiers pour le prix de 890 000 F 

Le 20.03.2012, une troisième villa a été vendue aux enchères 
publiques à un tiers pour le prix de 885 000 F. 

Le même jour, la quatrième villa a été rachetée par le service du 
contentieux de l'Etat dans le cadre de la vente aux enchères précitée 
pour le prix de 940 000 F. 

Il s'agit d'une villa mitoyenne de 750 m3, construite en 1995 sise 
sur la parcelle PPE 807 pour 250/1000èmes de la parcelle de base 
N° 340, folio 8 de la commune de Bassins, d'une surface totale de 
2 624 m2 (dont 749 m2 en zone village et 1 875 m2 en zone 
périphérique). Il ne demeure aucun solde de droit à bâtir. 

 

Impact financier 

Il n'est pas possible de chiffrer de manière définitive l'impact 
financier de cette vente tant que cette dernière n'a pas eu lieu. Toutefois, 
étant donné l'offre d'achat articulée par le locataire actuel déterminé à en 
devenir propriétaire, un bénéfice minimum de 8 980 F est attendu. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

Annexes : 
1) Expertise de Rytz & cie S.A. du 21 août 2012 
2) Extrait du registre foncier du 31 juillet 2012 de la PPE 807 
3) Extrait du registre foncier du 31 juillet 2012 du bien-Fonds 340 
4) Copie du plan cadastral de la commune de Bassins du 26 juillet 2012 
5) Tableaux financiers 



PL 11139	 4/12

ANNEXE 1



	 PL 111395/12



PL 11139	 6/12

ANNEXE 2



	 PL 111397/12



PL 11139	 8/12

ANNEXE 3



	 PL 111399/12



PL 11139	 10/12

ANNEXE 4



	 PL 1113911/12

ANNEXE 5



PL 11139	 12/12


